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des Assistants-Ingénieurs, de Techniciens et de 
Secrétaires de l'Administration de la Recherche . 

VOTEZ~ FAITES VOTER 
Po-ur les listes 

présentées 
p~r le SNTHS-CGT-



CNRS = UNE REFORME 

INACCEPTABLE 

Depuis Plusieurs mois. les oroanismes Publics de Recherche 
sont "sur la sellette", et Darticulière~ent le CNRS. 

Aujourd'hui. le gouvernement et la Direction du CNRS 
s'apprêtent à une réforee d'ensemble de l'organisme. 
refusant par ailleurs toute concertation sur l'avenir de 
l'organisœe et la situation des personnels. 

Le projet de restructuration des éouipes de recherche. du 
CNRS est sionificatif de leurs intentions. 

Il y aurait à i 'avenir trois types de for111ations 

-- les unités_liJ!_~ dans lesquelles le CNRS aurait une 
responsabilité de direction et d'orientation. les unités 
1ixtes associeraient le CNHS avec l'Université, les grandes 
écoles et d'autres partenaires, y cQIPris industriels. 

-- les laboratoires associés où le rôle du CNRS serait 
réduit à l'évaluation et au soutien financier de projets_ 

-- les groupetents de recherche qui réuniraient les 
actuelles unités fédératives CS, GRECO, etc __ _ 

LES PERSONNELS 
MIS A LA DISPQSITION 

DES UNIVERSITES ! 

En ce qui concerne les personnels, ils ne seront affectés 
qu'à des unités 1iltes. Ceux dépendant des laboratoires 
associés ou des Groupe.ents de Recherche seront 1is à 
disposition des organiSies, pour une Glrée donnée. 

C' est l'annonce d'une réfor1e en profondeur de l'organiSie 
autour d'un "noyau dur ", les unités 1ixtes, super 
laboratoires d'excellences, qui resse1blent de très près 
aux laboratoires nationaux projetés par la précédente 
direction, visant à concentrer sur quelques thèees porteurs 
des 1oyens i1portants provenant du CNRS et de l'Université. 

Les for1ations propres qui ont constitué la base 
stratégique du dévelopPelent du CNRS se retrouveraient 
large~ent relativisées, le DG du CNRS les définissant co11e 
le "cas li1ite" des unités eixtes dont le fonctionne1ent 
seait assuré par le seul CNRS. Pour le reste, le CNRS 
jouerait le rôle "d'agence d'objectifs", chargé unique1ent 
du finance1ent et de l'évaluation des projets 
scientifiques. 

Par le biais des nouvelles unités associées, l'université 
se verrait attribuer une bonne partie des 10yens et des 

personnels du CNRS, comse le préconise le projet de loi de 
Hr FOYER, Député et par ailleurs 1e111bre du G.E .R.U.F. qui 
réclaae la dissolution du CNRS et de l'INSERM au profit des 
Universités . 

Ces orientations sont lourdes de menaces sur ·le deven ir de 
1 'organis•e et la situation des personnels. El les 
s'inscrivent dans un contexte de réductions des budgets 86 
et 87 qui co1proœet grave1ent l'avenir de la Recherche et 
du développement terhnologioue. 

Les grands équilibres déjà ais en cause initialement par le 
Plan triennal se trouvent aujourd'hui brutaletent aggravés 
par la politique oouverneeen tale : équilibre entre 
recherche fonda mentale et recherche technologique. entre 
finance111nets privés et Publics avec une tendance prévisible 
au retour d'une contractualisation sauvage des actions ; 
éouilibres à l'intérieur des progra11es d'établisse1ents ; 
enfin 1 'avenir d'une action coopérative qui s'appuie sur un 
potentiel national fort est remis en question. 

La logique de la privatisation entreprise au no1 de 
1 'idéologie li bérale conduit à transfor1er les aides 
indirectes déjà 1assives en subventions directes 
(exénorations des charges sociales, allège1ent de la 
fiscalité des entreprises ... ). Quoiqu'en dise Hr DEYAQUET, 
les EPST sont ~enacés en tant qu'organiSieS autonOieS. Leur 
capacité à conduire une politique de recherche propre est 
notoire1ent inco1patible avec le "libéralis•e" qui signifie 
d'abord la libération des entraves à la recherche de la 
rentabilité financière i11édiate. Casser la recherche 
publique est cOIPatible avec la dérègle~entation .de Ja 
protection sociale et la destructuration Gl tissU 
éconotique_ 

la représentation élue des personnels est un obstacle à la 
1ise en oeuvre de cette politique. C'est ce qui explique 
sans doute la célérité avec laquelle gouverne1ent et 
Direction ont entrepris de 1odifier la co1position et le 
rôle du Co1ité National. 

L'EMPLOI SCIENTIFIQUE 
MIS EN CAUSE 

Quant à 1 'NPloi scientifique, déjà touché par les 
conséquences de la dissolution du Co1ité National : arrêt 
du recrute1ent des chercheurs et des ITA sur postes 
stables. développe1ent des contrats à durée déter1inée, 
blocage des pro•otions .. . il est directe1ent 1enacé par 
1 'insuffisance du budget prévu pour 1987 ainsi que par les 
1esures préconisées par le gouverne1ent. 



La suppression envisagée de 19 000 e~p lo i s dans le Fonction 
Publique pour 1987, va se traduire pour la première fois 
depu is leur création par la suppression nette de 380 postes 
dans les organistes publics de recherche dont 315 postes 
d'ITA au CNRS et 43 à l'INSER". 

Le renouvel Je~ent des équipes ne saurait être assuré par la 
création de 212 postes de chercheurs au CNRS et 42 à 
l' INSERM. Le gouverne1ent et la Direction du CNRS proposent 
d'aug~enter considérableeent le n01bre des boursiers et de 
développer le recrute.ent des chercheurs sur contrat à 
durée déteninée. au ni veau pas t-doc tor al. comme 
l 'envisaaeait le premier proJ et de la Précéden te di rec tion, 
aue nous avions mi s en éc hec. 

L'arrêt du recrute~ent d'HA, le gel des postes libérés, va 
aggraver les déséquilibres existant déjà dans 
l'organisation des équipes. Comment seront comb lées les 
fonct ions techniaues lai ssées vacantes ? 

La aultipli ca tion des TUC et le déveloPPement massi t "d' un 
vivier " de boursiers conjugué à l'arrêt de recrutement des 
IfA pourrait Préfigurer une re1ise en cause fondatentale de 
la politique de l'etPloi scientifique_ Ces nouveaux hors­
statuts remplacerait progress ivrmrnt l' embauche d' ITA sur 
Postes stables cosme celà se fait déjà auJ Etats-Uni s par 
exeœple . 

C'est toute l'organisation du tr avail dans les éauipes au1 
se trouverait a1nsi remi se en auest1on. 

De telles perspectives aggraveraient considérabie1ent la 
situation des personnels. Elles s'ajoutent au contentieux 
revendicatif lié nota~~ent à J'application du statut de 
titulaire et aur 1esures d'accotpagne.ent toujours bloquées 
pour 85 et 86 et relises en cause pour 1987, du fait des 
insuffisances budgétaires. 

A 1 'opposé de ces ori enta tions, le SNTRS-CG f es time que le 
développe.ent des organistes publics de recherche, 
l'établisse.ent de relations nouvelles entre les 1ilieux 
scientifiques et l'enselbie des partenaires sociaux et 
écono1iques sont des conditions indispensables du 
redresse.ent. 

Cela passe nécessaire.ent par la satisfaction des 
revendications des personnels de la Recherche. 

AGISSONS ENSEMBLE 

Seule votre action 1assive et unie pertettra d'aller dans 
ce sens. 

Le SHTRS-CGT souhaite débattre avec vous de cette 
situation. Il vous invite à recencer l'enselble des 
problèles qui vous préoccupent dans le fonctionneeen t des 1 

laboratoires et des services coeme au plan national. 

Ii vous appelie à décider sans attendre des actions 
indispensables paur .ettre en échec les projets 
gouvernetentaur, assurer le développetent du CHNS et 
obtenir l'ouverture de négociations sur l'ensetble du 
contentieux revendicatif_ 

Ensembley créons 
les conditions 
d~actions 

nationales 
massives 
et unitaires 

SANS ATTENDRE, adressez 10tions, pétitions, 
télégra11es à la Direction du CNRS et au 
ftinistre de 1a Recherche_ Intervenez à 
!'occasion des visites que Je Directeur 
Général effectue actuelle1ent dans les 
laboratoires. ---------------J 

BULLEr IN D'ADHESION -------------------
J ' adhère au SNI'RS-cGI' 

NCM : Prénom 

Laboratoire 

Adresse 

Tél : 

Signature, 

A retourner au SNfRS-CGT 
25. rue de Chevreuse 91400 ORSAY 
ou â remettre à un militant connu de vous. 



REVENDICATIONS : 
IMPOSONS DES NEGOCIATIONS ! 

Près de deux ans après la pro~ulgatton du statut de 
nombreuses questions ne sont toujours pas réglées : 

PROMOT I ONS - RECLASS EMENT - EMP LOI 

Promotions 

r. Les concour..?_ : 
Rien ne va plus i 

Les ÇgJlÇSlUrs_;l~-~H~La.:-;_~~ent"' sont suspendus au CNRS à la 
suite de la dissolutton du Comité National . 
On attend toujours la ' solution transitoire" ldéroQat ion 
au statut particulier levant l'obligation de la présence 
' 'un élu du Comité National dans le ]ury) avancée par la 
directton du CNNS en septeabre aernter. 
1987. dernière année prévue pour le bénéfice des mesures 
sPécifiques : aucune transtormation de poste. 

PaL<i~- rétr_oaç_t_!._Vll~ : les candidats reçus au concotus ne 
bénéficieront de l 'eftet tinanCier Que lor·s de leur 
nomination à l'issue du concours. 
Les Ccnrours externes sont éqaleœent suspendus. 

Pili~~!j_o_fl._ajl_l __ ç_g_ncQ~r.~ : des négociations do1 vent 
s 'engager rapidement, pour l'élaboration d'un véritable 
plan de formation. 
II. Les Assistants Ingénieurs 
Au CNRS, seuls 1205 Techniciens et Secrétaires 
d'Administration de Ière Classe ont été intégrés. 
Le mécontentement de ceux QUI exercent un ~§me niveau de 
qualificatio'n et ont été reJetés est légitirte. Ii faut des 
moyens supplé1entaires Pour poursuivre l'intégration dans 
'e corps. 
D'autre part, les répercussions concrètes tardent pour 
ceux qui ont été retenus : les rappels ftnanciers et 
parfois m§ae les noœinat1ons n'ont oas eu lieu. 

III. Changeaents de grades et d'échelons 
La Direction envisage la tenue des premières CAP au plus 
tôt en Janvier 1987 . 
Les changeaents d'échelons accélérés seront ceux de 1984 
et 1985. Pour 1986 : Rien pour 1 'instant 1 

La Direction hor s la loi ? Elle calcule les possibilités 
de proaotions d'échelons pour chaque laboratoire sur la 
base des agents oromouvables et non sur les etfect1fs 
totaux du corps lco1œe le prévoit le statut!. 
Pour 1987 rien n'est prévu pour les changeMents de grade . 

IV. Changements de Corps "au choix ". 
Ils sont bloqués. Tant que les titulari sations, à l'i ssue 
des concours, n'auront pas eu l1eu. aucun changertent de 
corps au choix ne sera possible. 

V. Le Préclasseaent régional 
Il est non statutaire et joue un rôle de filtre 
suppléaentaire : il 1et les CAP devant des choix bloqués. 

L' em p l o i 

ll n'y a Plus d'embauc he d' ITA sur oostes stables depuis 
! ~H2. Les concours de recrutement 8b son t arrê tés. 
181 eœbauches ont eu J1eu sur contrats ~ durée d~ ter~tnée . 
SI ~ Postes d'ITA sont suppri~és au budget IQ8 ) , d'autres 
se Préparent. SU t des postes d ' Ad~ini str at i fsAet 25 t de 
ceux d'tnQénieurs et personnels tecnn1ques sont qe lés . 
Le recours aux rue se développe ~assiveeent. C'est la mise 
en Dlace de la orécarisation de l 'emploi au C~RS et mtse 
en cause Ju statut de t1tula ir2. 

Mobil i té 

~ile doit ~tre voionta1r2. 
Les movens mts en Place sont insufft sants. 
La Comeission ~obiltt e n'exarn1ne a~ .1ourd'hu1 Que les 
questJons liées à la mob tlité vol ontaire. Il faut qu'elle 
ait à examiner tous les problèmes de aobilité, les 
conditions de la mob il ité l i ées~ l ' é•tolu tion des 
d1 snpline :~ . 

Ld direct1on du CNRS doJt néqoc1er les condit iJns dans 
lesquell es s 'ettectuent la formation / reconversion 
r:ecessaue. 
t l l e doit aPPliQuer la "Loi Roustan " au i prévoit le 
raPProchement des époux. elle ne le fa1t pas aujourd 'hui. 

TITULARISATION DES MI-TEMPS 

A la fin de i98b, 234 tttulansat1ons. au plus. auront été 
faites à plein temPs et 104 sont envisageables pour les 
Personnes voulant poursuivre leu activité ~ ~i - temps_ 

Soit au ~ax i mum ~38 titulari sations sur près de 800 
Personnes concernées : le comp te n'y est pas. 

La Dtrection refuse de s ' enaaqer sur la suite 11987.et 
P88i. C'est i ' arr et. de fait. de la titularisation· . . -
La direction et le Mini stère ne tiennent oas les 
enQaqe~ent s Pris dans la lettre du HRT du 12 mars 86 . 
C'est Inacceptable. il ne doit y avoi r aucun exclu de la 
titulari sation . 
Le Processus engagé doit aller â son terme. 

RETRAITES 

LA VALIDATION 
Les régies de la Fonction Publique prévoient un calcul des 
cotisations rétroactives !dette à retbou~serl sur la base 
de b% du traitement au œoœen t de la titularisation pour 
chacune des années à valider, diMinuées des cotisations 
Sécurité Sociale et IRCANTiC correspondantes. 

Leur stricte application au Personnel CNRS, INSERM et 
INRIA est un vén tabl~_ncke_t_ et cons ti tue une in justice 
scandaleuse. 



Il en résulte que : 
-- La dette ne correspond pas à la réalité des salaires 
perçus en tant que contractuel, 
-- L'Etat calcule les déductions (cotisations Sécurité 
Sociale et IRCANTECI en francs courants, sans tenir coepte 
de l'érosion monétaire. 
Au bout du coapte, des reabourseaents surévalués •oins des 
déductions sous-évaluées conduisent à des dettes 
considérables dans no1bre de cas. 

Les services validables : la fonction publique a accepté 
l'extension de la validation aux services sur ressources 
affectées, sur vacation et en service horaire. 
Il reste encore à gagner la reconnaissance des services 
acco1plis à li-teœps, ceux effectués sur contrats au CAES 
nota11ent. 

RAPPELS DE COTISATIONS SOCIALES 

La Direction fait payer aux agents la différence de 
cotisations retraites (titulaire - contractuel! pour la 
période du 1/1/84 à la date de titularisation. 
Il apparait de plus aue la direction ne respecte pas 
toujours les 5 % de prélève1ent aaxiœum. 
Elle refuse de rembourser le trop payé de cotisations 
1aladie. 
Cela alors que ce sont le Ministère et les directions 
d'oraanismes aui sont seuls responsables du retard de la 
titularisation. 
Ils doivent donc prendre en charge les conséauences de ce 
retard. 

POUVOIR D'ACHAT - PRIMES 

Pouvoir d'achat 

Co11e tous les fonctionnaires. les personnels du CNRS 
voient leur pouvoir d'achat régresser (- 2,2% en 1985 et -
5% en 4 ans, selon l'INSEE) il en est de 1ê1e pour les 
retraités. 
C'est un problè1e 1ajeur, 1ê1e s'il a pu être masqué pour 
certains, par les effets financiers de la titularisation. 
Les salaires sont bloqués depuis nove1bre 1985 (avec la 
caution de la FEN. de la CFDT et de la CFTC et des 
autono1esl, les cotisations sociales aug1entent (+ 0,7% 
sur les salaires, + 0,4 % sur les revenus iiPOsablesl 
auxquelles s'ajoutent les prélève1ents pour la validation 
et les rappels de cotisations sociales. 
C'est une situation inacceptable. 

Pri•es semestrielles 

C'est le systè1e i1aginé par la précédente direction qui 
reste en vigueur. Il est fondé sur le princiPe de la 
redistribution d'une enveloppe constante entre catégories. 
Il organise le nivelle1ent des pri1es par le bas : 
1 'augmentation, attendue, des indemnités versées à certains 

lmp, Deschamps - Orsay - 69.28.43.40 

ad1inistratifs étant obtenue par le transfert des crédits 
normale1ent afférants aux Ingénieurs d'Etudes, qui ne 
touchent que 13,75% au lieu des 16% statutaire1ent prévus 

C'est une solution inacceptable et dangereuse qui vise 
autant à opposer les catégories entre elles qu'à lettre en 
cause les primes. 

Prime des informaticiens 

Instituée il y a 15 ans pour co1penser une insuffisance, 
qui reste chronique. des traite1ents dans la Fonction 
Publique, elle doit être appliquée au CNRS à tbutes les 
personnes dont les métiers relèvent de la branche 
d'activité Professionnelle n"1 (Métiers de 
1 'Informatique). 
Les agents d'un mê1e corps doivent bénéficier d'une 1ê1e 
pri1e. sans modulation. 
Cette question doit être débattue entre le syndicats, les 
personnels concernés et la Direction. 

VISITE MEDICALE D'INTEGRATION 

198J : La Direction du CNRS déclare que cette vi si te 
n'est pas nécessaire car les contractuels y ont été sou1is 
lors de leur recrute1ent. · 
Qébut_j98~ : Elle change d'avis et déclare cette visite 
nécessaire, et qu'elle peut avoir lieu dans le cadre de la 
visite annuelle. 
A_l!igurd'hui : tlle est indispensable. ce doit être une 
visite approfondie. 
Quelle est la raison de ces change1ents successifs ? 
Le risque est grand de voir la Direction de1ander en 
Go11ission de réforme 1 'annulation de la titularisation 
pour les agents atteints de 1aladies graves avant la 
titularisation. 
Cela est à nos yeux Inacceptable. Aucune détitularisation 
ne doit avoir lieu. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Un retard i1portant a été pris dans le re1boursement des 
frais 1édicaux consécutifs à un accident du travail. La 
Direction veut attendre l'avis de la Co11ission de réforme 
pour cela. 
Les régles déjà en vigueur à 1 'INRA et dans les 
Universités doivent être appliquées au CNRS (la prise en 
charge a lieu sans attendre la réunion de la co11issionl. 
Cette co11ission de réfor1e est co1posée depuis fin 
septe1bre. La direction doit la réunir dans les plus brefs 
délais afin d'exa1iner les 1500 dossiers en souffrance. 

ELECTIONS AUX C.A.P. 
des Assistants-Ingénieurs. de Techniciens et de 
Secrétaires de l'Ad1inistration de la Recherche 
VOTEZ~ FAITES VOTER 
Pour les listes 
présentées 
par le SNTRS-CGT. 



QUEL SYNDICAT 

POUR LES CHERCHEURS 

ET LES I T.A. ? 

Depuis la création du CNRS, le SNTRS-CGT entretient une 
relation étroite et continue avec les chercheurs. 

Cette relation est fondée sur la réalité du travail 
d'équipe autant que sur la solidarité qui s'est forgé~ 
entre les ITA et les Chercheurs dans les luttes nombreuses 
qu'ils ont conduites ensemble pour la défense de leurs 
métiers et du potentiel scientifique. 

Des années de combat commun ont permis de préserver et 
développer de grands organismes de recherche publique co•me 
le CNRS, l'INSERM, l'INRIA, que beaucoup de pays nous 
envient. 

Elles ont aussi permis de faire échec aux menaces des plans 
AIGRAIN et MASSENET et d'obtenir la reconnaissance des 
métiers scientifiques dans un statut de titulaire de la 
Fonction Publique. 

Si on observe les 20 dernières années, le SNTRS-CGT et le 
SNCS-FEN peuvent établir un bilan revendicatif presque sans 
co•paraison dans la Fonction Publique. Ceci n'a été 
possible que parce qu'ils ont su ensemble surmonter les 
divisions qui furent imposées au mouvement syndical, grâce 
8 leur accord de concertation. 

Le SNTRS-CGT a en per•anance co•battu tout ce qui peut 
porter atte~nte à la qualité de ses liens avec les 
chercheurs et nuire à l'i•age de la CGT : c'est pourquoi il 
B condamné sans ambiguité la création d'une "Union 
Nationale des Syndicats des Chercheurs et Assimilés" au nom 
de lB CGT. 

Les chercheurs et au-delà, tous ceux qui sont attachés 8 
une conception démocratique du syndicalisme de classe ne 
doivent pas confondre la CGT avec ceux qui viennent de_ la 
caricaturer aussi grossièrement. 

Nous pensons qu'il existe une autre perspective que le 
repli sectaire dans un syndicat •inoritaire et catégoriel 
ou que la culture d'une identité corporatiste au sein du 
syndicalis•e réfor•iste. 

CHERCHEURS ET ITA DOIVENT TRAVAILLER ENSEMBLE A LA 
CONSTRUCTION D'UN GRAND SYNDICAT DE MASSE ET DE CLASSE. 

C'est dans ce sens que depuis des années, le SNTRS-CGT 
s'est exprimé en faveur du dépassement de l'accord de 
concertation. Lors de son dernier Congrès (1984) il s'est 
déclaré "en situation de pouvoir prétendre 8 syndiquer les 
Chercheurs", en faisant de la conviction le moyen essentiel 
pour parvenir à cet objectif. 

Nous n'avons pas changé: nous combattrons toute tentative 
administrative ou volontariste dans ce domaine. 



Ce qui vient de se passer ne nous conduit pas à renoncer à 
cette démarche. Le SNTRS-CGT entend travailler à définir 
une perspective syndicale nouvelle avec tous les 
personnels. 

Depuis 1967, date où fut signé l'accord de concertation, 
les choses ont changé. 

Au sein de la société, où la recherche est devenue un enjeu 
majeur dans les stratégies politiques. 

Le colloque national de 1982 a fait apparaitre pour la 
première fois à grande échelle, la dimension sociale , de la 
recherche. 

La recherche n'est plus seulement l'affaire des personnels 
scientifiques,elle concerne toute la société. On a vu des 
syndicats ouvriers exprimer à cette occasion leur "besoin" 
de ·recherche et leur attente, en même temps que leurs 
luttes, pour intégrer la dimension du progrès scientifique 
et technique dans le développement de leur entreprise. 
Sciences et techniques sont, aujourd'hui, des enjeux de 
classe, au coeur même du procès de travail. 

Le ch8mage, les conditions de travail et de vie, 
l'introduction de nouvelles technologies font partie des 
grands problèmes économiques et sociaux vécus 
quotidiennement par des millions d'hommes et femmes et qui 
réclament des solutions urgentes. Ils constituent un appel 
de recherches fondamentales dans tous les domaines . 

Les nouveaux rapports qui se tissent entre la recherche et 
la production fondent la nécessité d'un syndicalisme hors 
des limites du champ catégoriel, capable d'appréhender la 
demande sociale telle qu'elle s'exprime dans le monde du 
travail, de définir de nouvelles formes de coopération 
entre scientifiques et producteurs, de permettre la 
maitrise sociale du progrès scientifique et technique pour 
en faire un moyen efficace de sortir le pays de la ·crise. 

Ce syndicalisme n'est possible que dans la confrontation 
des idées et l'échange d'expériences permises par 
l'appartenance à une confédération représentative de la 
diversité du monde du travail, et dont "l'orientation et 
l'action s'inspirent des principes du syndicalisme 
démocratique de masse et de classe" comme le rappellent les 
statuts de la CGT . 

Au CNRS, à l'INSERM, ainsi que dans la plupart des grands 
établissements de recherche, l'effort de recherche passe 
par le déploiement de nouvelles techniques dont la 
sophistication fait appel à des compétences de plus en plus 
élevées. 

Des secteurs comme les sciences de la vie ou les sciences 
de l'homme et de la société sont irrigués par des concepts 
et des méthodes issus d'autres secteurs. 

Globalement l'environnement technique de la recherche 
cannait des mutations considérables dont la caractéristique 
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principale est une modification du r8le des ingénieurs et 
techniciens. 

Cette modification agit sur les chercheurs eux-mêmes dont 
lB fonction s'est diversifiée. Chercheurs et I.T.A. doivent 
ensemble faire évoluer les rapports de travail au sein des 
équipes en tenant compte de ces modifications. 

LB manière d'appréhender la vie des équipes, l'e•ploi 
scientifique ou encore la formation B considérablement 
évolué. Elle rend inappropriée l'existence de deux 
syndicats catégoriels. 

Chercheurs et I.T.A. ont aujourd'hui plus de points en 
commun qu'à l'époque de l'accord de concertation et 
paradoxalement, ni le SNCS-FEN, ni le SNTRS-CGT ne leur 
offrent de structures syndicales où ils peuvent ensemble 
définir leurs revendications et les moyens de les 
satisfaire. 

Dans un domaine aussi crucial que l'emploi, surtout en un 
moment où la tendance est à substituer aux postes stables 
des emplois de TUC et de contractuels, il est clair que la 
dynamique d'une discipline repose autant sur 
l'accroissement de ses chercheurs que sur l'accroissement 
de ses I. T. A. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut intervenir ensemble 
pour que le Comité National prenne en compte cette 
dimension dans son travail d'évaluation. 

Il en est de même d'une question comme la formation. Malgré 
quelques efforts dans la dernière période, il reste 
beaucoup à faire pour que la formatiOn des personnels s oi t 
l'outil d'une recherche de qualité. Cela suppose no tammen t 
que l'on parvienne ensemble à sortir d'une conception 
instrumentale des I.T.A. (I.T.A. = moyen de recherche) et 
que la formation occupe autant de place dans l'activité 
scientifique que la préparation des Congrès et des 
Colloques. 

Sur tous ces objectifs, il est devenu urgent que chercheurs 
et I.T.A. se rassemblent dans un syndicat pour lutter avec 
plus d'efficacité. 

Le SNCS-FEN et le SNTRS-CGT demeurent les seuls syndicats 
du CNRS, de l'INSERM et de l'INRIA à se limiter dans des 
champs catégoriels, ne correspondant même plus au nouveau 
statut qui s'étend désormais à tous les métiers de lB 
recherche. 

Dans un moment où se profilent les grandes manoeuvres 
politiques avec toute sorte d'OPA en direction du mouvement 
syndical dont la caractéristique principale est la volonté 
de constituer un grand front réformiste (1), I.T.A. et 
chercheurs peuvent apporter une réponse originale au sein 
d'un grand syndicat CGT de la recherche. 

Il ne peut se construire aalgré les intéressés, ni contre 



eux, •ais avec eux. 

Dans cet esprit la co .. ission Exécutive du SNTRS-CGT a 
convoqué un CONSEIL SYNDICAL NATIONAL (2) afin d'ouvrir 
cette question par•i les personnels. C'est pourquoi nous 
invitons chercheurs et I.T.A. à se rencontrer pour 
travailler ense•ble à dégager cette perspective et lui 
donner le caractère d'un gran~ débat de •asse, c'est à dire 
dé•ocratique, public, et hors des pressions d'où quelles 
viennent. 

Cette démarche nécessaire L'a de sens que si elle se 
conjugue avec le renforcement de notre action commune 
contre la politique de liquidation de la recherche publique 
conduite par l'actuelle majorité. 

SNTRS-CGT 

(1) Qu'il s'agisse de la décision de FO concernant les enseignants, ou des déclaration de POHHATEAU appelant de 
ses voeux de constitution d'une grande organisation autono1e. 

(2) Instance statutaire la plus représentative du SNTRS-CGT entre 2 congrès. 

Je suis intéressé (e) par les idées contenues dans ce 
document. 
Je souhaite être informé (e) et poursuivre le débat avec le 
SNTRS-CGT 

NOM : PRENOM 

ADRESSE LABO : 

GRADE TELEPHONE 

A retourner au SNTRS-CGT, 25 rue de Chevreuse 91400 ORSAY. 

lmp. Deschamps . Orsay - 69 28.43.40 


